Déclaration du SNUipp

CAPD du 22 octobre 2010

Avant de débuter cette CAPD, les délégués des personnels du SNUipp tiennent à rappeler leur attachement aux règles collectives d’attribution des postes. Ceci permet d’attester de l’équité de traitement et permet à chacun, grâce à la transparence, d’accepter plus sereinement ce qui lui revient alors.


Si nous évoquons ceci, c’est que ce fonctionnement n’a pas été respecté lors de la phase d’ajustement du mouvement intra-départemental, phase, nous l’accordons, toujours délicate.


La circulaire mobilité, bien qu’elle évoque le caractère « indicatif » du barème, dit aussi que « Le droit des personnes à un traitement équitable est garanti. » Il est inadmissible que, par simple demande, des collègues puissent bénéficier d’avantages non justifiés hors barèmes, qui plus est en usant de l’influence de leurs connaissances. Tout le monde verra à qui je fais allusion.


Vous nous avez dit, Madame l’Inspectrice d’Académie, être prête à prendre en compte toutes les demandes de révisions d’affectation qui interviendraient après le groupe de travail concernant la phase d’ajustement (fin août). Nous tenons à vous dire que nous ne sommes pas dupes. En accordant toutes, ou presque toutes, les demandes de révisions d’affectation, cela vous permet de noyer dans la masse ce qu’on appelle les « passe-droit ».


Et pourtant, en faisant ainsi, vous avez lésé tous ceux qui font confiance au système et l’estime juste. Cela présage pour l’année prochaine rien de moins qu’une phase supplémentaire du mouvement en octobre puisque, vous l’avez dit vous même, tous les collègues n’ont qu’à faire une demande de révision d’affectation, ce que nous n’oublierons pas de leur rappeler.

Pour l’heure, il est question aujourd’hui des promotions pour lesquelles un barème est appliqué. Or, en ce qui concerne l’évolution de carrière, nous estimons que la reconnaissance de l’ensemble de la profession passe par la suppression de la hors classe et la création d’échelons supplémentaires accessibles à tous à une vitesse de progression la plus rapide pour tous. Ainsi, nous nous opposons formellement aux mesures spécifiques avantageant certains collègues par rapport à d’autres.

L’entretien professionnel étant appelé à remplacer la note, nous souhaitons rappeler que c’est pour nous une régression, dans la mesure où cet entretien est lié à la rentabilité, aux performances et à une rémunération dans laquelle la part variable prendrait une place croissante. 

Les repères collectifs et les missions de services publics ne sont malheureusement pas au cœur des préoccupations.

